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4 mars 2013  Hôtel Stanhope  
Rue du Commerce, 9, Salle Balmoral 

 
 
14h30-14h45 Ouverture en plénière 

► Massimo Toschi, Conseiller auprès du Président de la région 
Toscane, représentant la CRPM 
 

14h45-16h15 Session 1 
La coopération décentralisée face à la crise en Europe : Quels 
enjeux ? Quelles innovations ? Quelles réponses ?  

 
► Alfonso Polanco, Maire de Palencia, Président de la Commission 

coopération décentralisée de la Fédération espagnole des 
municipalités et provinces 

► Fatallah Oualalou, Maire de Rabat, Maroc, Président de la 
Commission de CGLU sur les Finances Locales 

► Christiane Overmans, Conseillère municipale de Bonn, 
Allemagne, Présidente de la Commission coopération au 
développement de la section allemande du CCRE 

► Dave Wilcox, Conseiller du Comté de Derbishyre, membre du 
Bureau de CLGF, Président du Bureau européen et international 
de LGA, membre du CdR 

► Agustí Fernández de Losada, expert, coordinateur de l’étude de 
la Commission européenne sur la capitalisation des expériences de 
coopération décentralisée 
 

Modération par Roselyne Lefrançois, Maire adjointe de Rennes, 
France, membre du Bureau de l’AFCCRE 
 

16h15-16h30  Pause café 
 
16h30-18h00 Session 2 

Vers un partenariat renouvelé entre les ALR et les institutions 
multilatérales : le cas des programmes de développement de l’UE 

 
► Rafael Hueso, Coordinateur pour les réseaux internationaux, 

Gouvernement basque, représentant la CRPM et l’ORU-FOGAR 
► Enzo Lavolta, Maire adjoint de Turin, en charge de 

l’environnement et des politiques énergétiques 
► Hans Janssen, Maire de Oisterwijk, Pays-Bas, Membre de VNG, 

Membre du Comité des Régions 
► Anatoliy Kopets, Convention des maires, Bureau du partenariat 

oriental 
 
Modération par Josep Roig, Secrétaire Général de Cités et 
gouvernements locaux unis   

 

19h00-21h30 Cocktail et lancement de la publication sur l’efficacité du 
développement 

 Musée BELvue, Place des Palais, 7 
 
 



 

                                          

 

5 mars 2013  Parlement européen 
Bâtiment Altiero Spinelli, Rue Wiertz, 60, Salle A5E2 

 
09h00-9h10 Mots de bienvenue, Oldřich Vlasák, Vice-président du Parlement 

européen, Président exécutif du CCRE 
 

09h10-10h40  Session 3 
Quels leviers d’action des gouvernements locaux et régionaux 
dans les Etats fragiles ?  

 
► Jean-Claude Kouassi, Président du Conseil général de Bouaké, 

Président de l’Assemblée des districts et départements de Côte 
d’Ivoire 

► Maiga Aziza Mint Katra, Première adjointe du Maire de 
Tombouctou, Chargée de la coordination des collectivités du Nord 
à Bamako, Mali 

► Jean-Philippe Magnen, Vice-président Conseil régional des Pays 
de la Loire, Conseiller municipal de Nantes, France 

► Malgorzata Wasilewska, Chef de division « Prévention des 
conflits, construction de la paix et instruments de médiation », 
SEAE 

► Denisa Ionete, Chef d’unité « Gestion des crises et de la fragilité », 
DG DEVCO, Commission européenne 

 
Modération par Xavier Bettel, Bourgmestre de Luxembourg, 
Luxembourg, membre de l’AIMF 

  
10h40-11h00 Pause café 
  
11h00-11h15 Introduction à la plénière 

La Communication à venir de la Commission européenne sur les 
ALR dans le développement, nouvelles priorités et perspectives 
Kristian Schmidt, Directeur, Direction développement humain et de la 
société, DG DEVCO, en représentation du Commissaire Piebalgs 

 
Plénière institutionnelle 
Un moment décisif pour la politique européenne de 
développement: quels nouveaux engagements de l’UE ? Qu’est-
ce que l’UE attend de la part des ALR ?  
 
► Corina Cretu, députée européenne, Vice-présidente de la 

Commission DEVE, rapporteur sur le rôle des autorités locales et 
l’engagement de l’UE pour le développement durable 

► Kristian Schmidt, Directeur, Direction développement humain et 
de la société, DG DEVCO, Commission européenne 

► Dave Wilcox, Conseiller du Comté de Derbishyre, membre du 
bureau de CLGF, Président du bureau européen et international de 
LGA, membre du CdR 

► Imma Buldú Freixa, Directrice des affaires institutionnelles, 
Délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’Union 
européenne 
 

Modération par Frédéric Vallier, Secrétaire général, Conseil des 
Communes et Régions d’Europe (CCRE) 



 

                                          

 

12h30-12h45 Conclusions et clôture 
 

12h45-14h00 Déjeuner au Parlement européen  
 
 

Fin de l’évènement 
 
 

*** 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

                                          

 

Contenu des sessions 
 
 

Dans un contexte européen caractérisé par de nouveaux défis, le Forum abordera le 
besoin d’innovation dans la coopération décentralisée et discutera des engagements 
récemment pris par l’UE, et ceux qu’elle prendra sous peu. 
 
 
Session 1 
La coopération décentralisée face à la crise en Europe : Quels enjeux ? Quelles 
innovations ? Quelles réponses ? 
 
Cette première session en particulier sera l’occasion de passer en revue différents 
contextes nationaux dans lesquels évoluent les gouvernements locaux et régionaux 
et dans lesquels ils poursuivent leurs actions de coopération au développement.  
 
Elle aura pour objectifs d’identifier les enjeux consécutifs à la crise économique, qu’il 
s’agisse de contraintes budgétaires des coopérations, de réorientations de priorité 
géographique ou sectorielle de ces coopérations ou encore d’évolution des cadres 
nationaux d’appui à la coopération décentralisée. 
 
Il s’agira enfin de réfléchir aux innovations réalisées ou potentielles dans ce cadre, 
aux nouvelles formes de partenariat et à leur potentiel de réplication dans d’autres 
pays européens ou non européens. 
 
 
Session 2 
Vers un partenariat renouvelé entre les ALR et les institutions multilatérales : le 
cas des programmes de développement de l’UE 
 
Les objectifs de cette session seront d'examiner l'expérience de travail des 
gouvernements locaux et régionaux avec l'UE à travers un échantillon de 
programmes en cours et de déceler leurs caractéristiques, ainsi que des opportunités 
pour la future génération de programmes européens, à partir de 2014. 
 
A travers la grande diversité des initiatives rassemblant les gouvernements locaux et 
l'Union européenne (du programme thématique ANE-AL plutôt bien connu aux 
programmes régionaux, en passant par des mouvements plus récents et innovants 
tels que la Convention des maires dans la région du voisinage), la session permettra 
de montrer les forces et les faiblesses de ces types de partenariats. 
 
Est-ce que ces expériences ont bien pris en considération la nature publique des 
gouvernements locaux et régionaux et quel impact ont-elles généré sur le terrain en 
termes de prestation de services aux populations et de mieux vivre-ensemble au 
niveau local? Comment transformer l’expérience accumulée en partenariats plus 
forts et plus sur un pied d’égalité avec l’UE ?  
 
 
 



 

                                          

 

Session 3 
Quels leviers d’action des gouvernements locaux et régionaux dans les Etats 
fragiles ? 
 
Cette session a pour objectif d’examiner les atouts, les limites et les leviers d’action 
des gouvernements locaux et régionaux dans les Etats fragiles, c’est-à-dire dans des 
pays confrontés à de graves difficultés d'ordre intérieur et extérieur, par exemple des 
défaillances de l’Etat de droit, une fragilisation de la société et de l’économie ou 
encore des catastrophes naturelles. 
 
En milieu urbain la municipalité est en effet l’organisme central lors de la 
reconstruction car elle représente le pouvoir légitime. Cette légitimité est essentielle 
et doit être reconnue, notamment par les bailleurs, nationaux et internationaux, afin 
que la phase de reconstruction puisse démarrer en tenant compte du rôle spécifique 
de chaque acteur.  
 
Il en va de même pour le concept de résilience des villes dans les Etats fragiles. Le 
rôle des collectivités territoriales et de leurs associations nationales est reconnu en 
matière de promotion de la prévention, en raison de leur proximité du territoire. Ce 
sont elles qui contribuent à instaurer la cohésion sociale, la stabilité, nécessaires à 
l’épanouissement des citoyens et du vivre ensemble.  
 
Les interventions permettront de mieux comprendre comment le rôle des collectivités 
territoriales peut s’articuler avec celui, central, des ONG urgentistes, quelles actions 
de solidarité les collectivités territoriale  européennes peuvent initier à travers la 
coopération décentralisé ou encore le type de partenariat que les institutions 
européennes entendent développer avec les gouvernements locaux et régionaux 
dans ces contextes. 
 
 

Plénière institutionnelle 
Un moment décisif pour la politique européenne de développement: quels 
nouveaux engagements de l’UE ? Qu’est-ce que l’UE attend de la part des 
ALR ? 
 
Ce débat en plénière s’appuiera sur les résultats de la récente consultation menée 
par la Commission européenne en vue de sa Communication sur "Les autorités 
locales dans le développement1», et pilotée en coordination avec PLATFORMA. 
Cette Communication s’adressera au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
des régions et au Comité économique et social européen. Elle aura pour but 
d’orienter l'élaboration des politiques européennes en relation avec les ALR et le 
développement sur la période 2014-2020. 
 
La consultation a été menée sur la base d'un document de discussion soulignant les 
enjeux pour les gouvernements locaux et régionaux et leurs associations, tels que la 
gouvernance locale, la décentralisation, le développement territorial, l’accès aux 
services ou le renforcement des capacités, entre autres. Des séances de 

                                                
1 La Communication devrait être adoptée au printemps 2013 



 

                                          

 

consultation ont eu lieu dans diverses régions du monde avec des membres de 
PLATFORMA d'août à décembre 2012. En outre, 95 contributions ont été recueillies 
au moyen d'une enquête en ligne menée par PLATFORMA. Le rapport de 
consultation rédigé par PLATFORMA sera mis à disposition dans le dossier des 
participants lors du Forum. 
 
En parallèle, la Commission européenne a recueilli les contributions de ses 
délégations et d'autres organisations intergouvernementales, qui nourriront la 
Communication. 
 
Suite à ce processus, la députée européenne Corina Cretu, Vice-présidente de la 
Commission développement du Parlement européen, a été nommée rapporteur pour 
un rapport unique, qui répondra à la fois à la récente Communication de la CE sur les 
organisations de la société civile et à la Communication à venir sur les autorités 
locales. Le Conseil doit adopter des conclusions à cet égard dans le cadre de la 
présidence irlandaise en cours. Enfin, un avis du Comité des régions sera rédigé par 
Hans Janssen, maire d’Oisterwijk, Pays-Bas, membre de la Commission CIVEX. 

 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

                                          

 

Plan des différents sites 
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